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Édito 

La croissance est revenue au premier trimestre et les prévisions de l’INSEE sont positives. La question 
est de savoir si cette croissance sera durable.  

Pour répondre à cette question, il convient de s’interroger sur les ressorts même de cette croissance. 
Tout d’abord, ce sont principalement les dépenses de consommation qui ont contribué à la croissance 
suite à l’amélioration du pouvoir d’achat des ménages. Les dépenses en énergie sont celles qui ont le 
plus augmenté, en raison du climat hivernal plus froid et de la baisse du prix du pétrole. Cet élément 
conjoncturel est éphémère puisque ces dépenses d’énergie doivent revenir à la normale à partir du 
printemps.   

Ensuite, les gains en pouvoir d’achat résultent principalement de la faible inflation. Certes, le salaire 
moyen a progressé plus sensiblement en ce 1er trimestre, mais en moyenne annuelle sa progression 
est plus faible par rapport aux années précédentes. En effet, les entreprises ont procédé à une 
modération salariale depuis 2013 et limité dans la plupart des cas les hausses de salaires au seuil de 
l’inflation. Mais si les prix commencent à augmenter avec un rythme supérieur aux augmentations de 
salaires négociées actuellement, les salariés perdront en pouvoir d’achat, ce qui nuira à la 
consommation et à la croissance. D’ailleurs, actuellement l’inflation parait repartir à la hausse. Une 
bonne nouvelle en soi puisqu’elle éloigne le spectre de la déflation, mais elle peut concrétiser ce 
scénario aboutissant à la perte du pouvoir d’achat. C’est dans l’intérêt des salariés, mais aussi des 
entreprises, de ne pas assoir la négociation des salaires exclusivement sur l’inflation passée, 
notamment quand celle-ci est trop basse. Les partenaires sociaux doivent construire un équilibre 
entre l’inflation, la productivité et le coût du travail comme repère à leur négociation.          

D’autres facteurs structurants plaident pour la poursuite d’une croissance relativement robuste. Le 
premier d’entre eux est l’investissement dans l’industrie qui s’accroit avec le redressement des 
commandes et de la production. De même, le taux d’utilisation des capacités de production progresse 
significativement, ce qui conduit les entreprises, si la tendance se confirme, à anticiper de nouveaux 
investissements et de nouvelles embauches. L’amélioration des perspectives des commandes et la 
restauration des marges économiques confortent ce scénario. C’est aussi l’objectif des récentes 
mesures, notamment l’amortissement accéléré décidé par le gouvernement. Il manque le dernier 
élément de la chaine qui est le financement. Si les crédits aux grandes entreprises croissent de plus 
de 5% depuis janvier, celui accordé aux PME et ETI progressent de moins de 2%. Il est urgent que les 
banques réorientent le financement vers les PME pour les aider à se développer.   

Un autre facteur favorable à la croissance est la valeur de l’euro qui est au plus bas face au dollar 
depuis 2003. Cela devra profiter aux exportations sous réserve du rétablissement de la croissance 
aux USA et dans les pays émergents. La baisse du coût du travail sous l’effet du CICE va également 
dans ce sens.    

La croissance économique peut ainsi devenir autoentretenue surtout si l’investissement et l’emploi 
repartent sensiblement. Cependant, on n’est pas à l’abri d’une rechute. Tout d’abord, la question 
grecque semble en passe de trouver une solution au moment où nous écrivons ces lignes, mais la 
négociation est tendue et le dossier peut à nouveau rebondir à court comme à moyen terme. Le 
Grexit est une menace sur l’euro, non pas en tant que monnaie mais en tant que système 
économique et plus largement en tant que projet politique. Ensuite, les secousses à répétition sur le 
marché obligataire depuis 3 ans pourraient annoncer le futur krach boursier, au point d’alarmer le 
FMI. Selon ce dernier, les taux négatifs sur le marché obligataire sont un risque majeur sur l’équilibre 
financier des compagnies d’assurance et de certaines banques qui ont acheté ces obligations. Les 
instances de régulation doivent donc avoir un regard vigilant sur ce secteur. 

Nous sommes à la saison des consultations des CE sur les comptes 2014. À cette occasion, il importe 
de bien analyser les budgets 2015 des entreprises. Les IRP pourront alors vérifier concrètement si les 
entreprises croient dans la reprise actuelle et si cela se traduit par des investissements de nature à 
développer l’emploi, les compétences et la compétitivité.  

 

Djamel Messaoudi    
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Synthèse de la conjoncture (sauf indication contraire, les chiffres concernent le 1er trimestre 2015) 

PIB ҩ лΦс҈ 
Une croissance plus forte que prévue au 1er trimestre 2015. Avec 0.6%, la France fait mieux que 
la moyenne européenne (0.4%) et plus que l’Allemagne, le Royaume Uni ou l’Italie (0.3% 
chacun) mais moins que l’Espagne (0.9%).  

La production  ҩ лΦт% 
La production totale a augmenté de 0.7% affichant la plus hausse depuis 2013. C’est l’industrie 
qui a tiré cette hausse avec +1.7% de la production du secteur, suivi par les services 
marchands avec 0.6%. La construction et l’agriculture poursuivent leur chute (-1% et -0.5%).    

Consommation 
des ménages 

ҩ лΦу% 
La consommation a été le moteur de la croissance suite aux gains en pouvoir d’achat obtenus 
par la faible inflation et une moindre pression fiscale. Le moral des ménages s’est amélioré, ce 

qui entrevoit une progression des dépenses de consommation.  

Investissement 
total du pays  

ҫ -0.2% 
L’investissement total (entreprises, Etat et ménages) recule de 0.2% contre -0.4% au trimestre 
précédent. C’est la dépense d’investissement des ménages qui marque toujours le pas avec        
-1.2%, alors que celui des entreprises et de l’Etat augmente.   

Investissement 
industriel  

ҩ +1% 

L’investissement des entreprises augmente légèrement de 0.2%. Mais dans l’industrie et les 
services la hausse est plus sensible (+1% et +0.5%), tandis que la construction enregistre une 
forte baisse de -1.2%. Pour le reste de l’année, les industriels anticipent une plus forte hausse 
(7%) alors qu’ils anticipaient une hausse modérée de 3% en janvier dernier.  

Investissement 
des ménages 

ҫ -1.4% 

Depuis 2013, l’investissement des ménages diminue sans discontinuer, ce qui explique les très 
mauvais chiffres du secteur de la construction.  En ce 1er trimestre, les ménages ont encore 
réduit leurs dépenses d’investissements de -1.4%). Par ailleurs, les professionnels de 
l’immobilier anticipent une amélioration pour les prochains mois.    

Investissement 
public 

ҩ+0.3% L’investissement public augmente (+0.3%) pour la première fois depuis l’été 2013, sans pour 
autant effacer le retard accumulé depuis 2 ans, soit 2 milliards € de retard.   

Commerce 
extérieur  

ҫ - 0.5 
P 

Le déficit s’est creusé de 2.5 milliards au 1er trimestre 2015, après sa réduction de 1.2 milliard 
au trimestre précédent. Les exportations ont continué d’accélérer (+0.9%) mais moins 
fortement que les importations (+2.3%). Le secteur aéronautique soumis à une volatilité 
« naturelle » explique l’évolution du commerce extérieur. 

Taux de marge 
des entreprises  

ҩ  
(31.2%) 

Le taux de marge progresse pour le 3e trimestre de suite à 31.2%. C’est le niveau le plus élevé 
depuis 2011. Le CICE mais aussi la pression sur la productivité suite aux ajustements de 
l’emploi dans les entreprises expliquent le redressement des marges.    

Capacités de 
production 

ҩ +1.4 
p 

Une nette augmentation de l’utilisation des capacités de production, qui augure la relance de 
l’investissement. Tous les secteurs en bénéficient à l’exception de l’agroalimentaire.   

Défaillances 
d’entreprises  

ҫ +16% 

Après une tendance positive en 2014, les défaillances d’entreprises repartent en hausse avec un 
rythme surprenant : +16% d’entreprises en procédure de sauvegarde, redressement ou 
liquidation judiciaires. L’ensemble des secteurs et catégories d’entreprises sont concernés 
(industrie, construction, PME, TPE)    

Créations 
d’entreprises  

ҩ 
+6.7% 

Le nombre de créations d’entreprises (hors statut microentreprise) enregistre une forte hausse 
(+6.7%) portée par l’industrie (+13%) et le commerce (+22%).   

Emploi 
marchand  ~  0% 

Stabilisation de l’emploi marchand avec un fort recul de l’intérim (-1.6%), de l’industrie (-0.3%) 
et de la construction (-0.8%). Les services ont compensé ces baisses avec une hausse de 
l’emploi de 0.3%. En avril, l’intérim progresse sensiblement (+2.3%).  

Taux de 
chômage 

ҩ -0.1 p 
Le taux de chômage en métropole baisse à 10% contre 10.1% au 4e trimestre 2014. Seul, le 
chômage des séniors recule alors que celui des jeunes augmente et celui de 25-49 ans se 
stabilise. Cette baisse s’explique par la recule de la population active.   

Demandeurs 
d’emplois 

ҫ+0.7% 
Les demandeurs d’emploi de catégorie A (sans aucune activité) progresse de 0.7% en avril. 
D’une part, il n’y a pas eu de créations d’emplois et d’autre part, les jeunes qui rentrent sur le 
marché du travail sont plus nombreux.  

Salaire moyen 
de base (SMB) 

ҩ+0.5% 
Hausse du salaire moyen de 0.5% au 1er trimestre après sa stagnation au trimestre précédente. 
Déduit de l’inflation, le pouvoir d’achat du salaire moyen progresse de 0.8%, ce qui explique la 
hausse de la consommation au 1er trimestre.    

Inflation  ҩ+0.3% 
En mai, le taux d’inflation progresse de 0.3% par rapport à l’année dernière. C’est la 2e hausse 
consécutive depuis le début janvier 2015. Le risque de déflation (baisse durable des prix) 
s’éloigne un peu. Cependant, sur l’ensemble du 1er trimestre, les prix reculent de 0.3%.  
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1. La reprise partout en Europe 

Une reprise plus forte en France  

  2013 2014 T4 2014 T1 2015 

Zone euro -0,4% 0,8% 0,4% 0,4% 

Allemagne 0,1% 1,6% 0,7% 0,3% 

Espagne -1,2% 1,4% 0,7% 0,9% 

France 0,7% 0,2% 0,0% 0,6% 

Italie -1,7% -0,4% 0,0% 0,3% 

Royaume-Uni 1,7% 2,8% 0,6% 0,3% 

États-Unis 2,2% 2,4% 0,5% -0,2% 

Eurostat 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

Le FMI améliore les prévisions de croissance de la plupart des pays   

  
Croissance réalisée Projection : Avril 2015 

Révisions de la prévision par 
rapport à Janvier 2015 

2014 2015 2016 2015 2016 

Zone euro 0.8 1.5 1.6 0.3 0.2 
Allemagne (28%)* 1.6 1.6 1.7 0.3 0.2 
France (21%) 0.2 1.2 1.5 0.3 0.2 
Italie (19%) -0.4 0.5 1.1 0.1 0.3 
Espagne (12%) 1.4 2.5 2.0 0.5 0.2 

USA 2.4 3.1 3.1 -0.5 -0.2 
Japon -0.1 1.0 1.2 0.4 0.4 
Royaume-Uni 2.8 2.7 2.3 0.0 -0.1 

Pays Emergents 4.6 4.3 4.7 0.0 0.0 
Russie 0.6 -3.8 -1.1 -0.8 -0.1 
Chine 7.4 6.8 6.3 0.0 0.0 

Production mondiale 3.4 3.5 3.8 0.0 0.1 
Commerce mondial 3.4 3.7 4.7 -0.1 -0.6 
Source : FMI   * Part du pays dans le PIB de la zone euro en 2011 

Lecture : selon les prévisions du FMI publiées en janvier, le taux de croissance de la zone euro sera de 1.2% en 2015. Cette prévision est 

inférieure de 0.2 point par rapport aux prévisions du mois d’octobre 2014.  

La reprise économique se confirme au 1er 

trimestre 2015 sous l’effet de plusieurs facteurs 

externes favorables. En Europe, le PIB a progressé 

de 0.4% mais avec des disparités importantes entre les 

pays membres. La France et l’Italie ont surpris avec 

des taux de croissance supérieurs aux attentes (0.6% 

et 0.3%). L’Espagne enregistre une croissance inédite 

depuis 2007 (+0.9%) alors que l’Allemagne a déçu 

avec un taux de 0.3% mais après 0.7% au trimestre 

précédent. 

 

Les prévisions se sont améliorées de 0.1 à 0.5 point de PIB dans la plupart des pays sauf aux USA. L’économie 
américaine devra accélérer moins que prévue (3.1% au lieu de 3.6% en 2015). L’Espagne et le Royaume-Uni sont 
les deux pays qui bénéficieront le plus de la reprise économique. Mais ces deux pays n’ont pas encore fini avec la 
crise. L’Espagne n’arrive toujours pas à faire reculer sensiblement son taux de chômage qui atteint 24% en 2015. 
Quant au Royaume Uni, deux déséquilibres majeurs pèsent sur son bilan économique : le solde de sa balance 
courante (-5.5% du PIB) et son déficit budgétaire (-5.7% du PIB). La France fait mieux en 2015 avec une 

croissance de 1.2% selon le FMI contre 0.9% prévue en janvier dernier. Mais le chômage ne devrait pas baisser 
avant 2016 selon les prévisions. En revanche, la balance commerciale devra s’améliorer de 0.8 points de PIB. 

Les enquêtes sur la conjoncture au 2e trimestre montrent des signes globalement favorables à la 
poursuite de cette reprise. Le climat des affaires et le moral des ménages s’amélioraient, la production 
industrielle augmente en tendance trimestrielle malgré sa volatilité mensuelle et enfin, l’inflation remonte 
légèrement et quitte la zone négative. Sauf contrecoup de dernière minute, la croissance en France devra 

se poursuivre pour atteindre 1.2% en 2015, soit le taux le plus élevé depuis 3 ans.   

Cette reprise favorisée par les prix du pétrole, la baisse de l’euro et des taux d’intérêt reste néanmoins 

fragile. Tout d’abord, le prix du pétrole risque de se redresser si la croissance mondiale se confirme. Ensuite, au 

moment où nous rédigeons cette note, le cas Grec n’est toujours pas réglé, avec le risque de voir apparaitre des 

tensions sur l’euro en tant que système économique. La confiance dans la monnaie unique et dans l’économie 

européenne peut être fragilisée si la Grèce quitte la zone euro. Par ailleurs, les taux d’intérêt commencent à 

remonter légèrement, mais devront rester relativement bas pour un moment au moins jusqu’à septembre 2016, 

date de la fin du programme de rachat des obligations par la BCE. L’euro pourra également se maintenir à un faible 

niveau sauf changement de cap de la FED sur son taux directeur. Celle-ci a laissé entendre une possible 

augmentation des taux en septembre, ce que les marchés ont déjà intégré.  
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Croissance de 0.6% du PIB au 1er trimestre 2015  

 

Insee, comptes nationaux trimestriels

 

L’évolution trimestrielle des composantes de la croissance 

 
2013 2014 T4 14 T1 15 

PIB 0.4% 0.4% 0,0% 0,6% 
Consommation Ménages 0.3% 0.6% 0,1% 0,8% 
Consommation publique 2.0% 1.9% 0,2% 0,7% 

Investissement total -0.8% -1.6% -0,4% -0,2% 
dont: Entreprises -0.6% 0.7% -0,1% 0,2% 

                Public 1.1% -3.3% -0,3% 0,3% 
                      Ménages -3.1% -5.9% -1,1% -1,4% 

Exportations 2.4% 2.9% 2,5% 0,9% 
Importations 1.9% 3.9% 1,5% 2,3% 

Contributions    
 

Demande intérieure 0.4 0.4 0,1 0,5 
Variation de stocks -0.2 0.3 -0,2 0,5 
Commerce extérieur 0.1 -0.3 0,2 -0,5 
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Le PIB a donc progressé de 0.6%, soit une 

croissance honorable et largement au-

dessus de la moyenne européenne. Cette 

bonne surprise est due à la consommation des 

ménages qui accélère très sensiblement avec 

+0.8% alors qu’elle a stagné au trimestre 

précédent.  

Il y a lieu d’abord de noter l’amélioration du 

moral des ménages accompagné par une 

amélioration du pouvoir d’achat d’une partie 

de la population constaté en 20014. Ces deux 

facteurs conjugués libèrent la consommation 

notamment des biens durables comme les biens 

industriels (+1.4%). Ensuite, il y a l’inflation 

très basse en raison notamment de la baisse 

des prix du pétrole.  Les dépenses d’énergie ont 

d’ailleurs bondit de 3.9% au 1er trimestre, une 

hausse qui s’explique aussi par les 

températures de saison.  

La reprise de la consommation a donc 

bénéficié à la production industrielle, 

notamment l’automobile (+6,9% d’immatri-

culations) et l’énergie (3.9%). Les dépenses en 

services sont restées quasiment stables.  

En revanche, l’investissement des 

ménages continue de se rétracter et cela 

depuis 2013. La bonne nouvelle provient de 

l’investissement des entreprises qui progresse 

timidement (0.2%). L’investissement public 

augmente également en ce trimestre (+0.3%). 

Mais cela ne compense pas la baisse des 

dépenses d’investissement des ménages          

(-1,4%). Au total, l’investissement global du 

pays se rétracte encore une fois de -0.2%.   

 

Outre la consommation des ménages, les dépenses publiques ont également tiré la reprise 

économique de ce 1er trimestre 2015. Les dépenses de consommation publique ont progressé de 0.7% 

après 0.2% au trimestre précédent et les dépenses d’investissement progressent de 0.3% après -0.3%.  

La demande intérieure (consommation et investissement) a ainsi été le moteur de cette reprise avec une 

contribution de 0.5 point de PIB. Le commerce extérieur quant à lui a contribué négativement de même 

proportion. En effet, les exportations ont été moins dynamiques en ce 1er trimestre avec seulement 0.9% de 

croissance alors que les importations ont fortement augmenté (+2.3%) creusant ainsi le déficit extérieur à -12 

milliards contre -10.7 milliards au 4e trimestre 2014 (sources : douanes). La faible croissance des exportations 

s’explique par le repli des livraisons d’Airbus et le recul des ventes de produits chimiques et de raffinage. En 

revanche, les exportations d’automobiles, du matériel informatique et électronique ainsi que des machines ont 

fortement progressé. 

La reprise de la demande a exercé des tensions sur les stocks des entreprises. Les perspectives sur les 

carnets de commande s’améliorent. En conséquence, les entreprises ont augmenté leur production en vue 

de reconstitution des stocks destinés au marché local ou étranger.     
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2. La production progresse  
vigoureusement  

 

2.1. La production industrielle augmente de 1.7% 

 

Insee, comptes nationaux trimestriels 
Données CVS-CJO 
 

Taux d’utilisation des capacités de production dans l’industrie manuf.  

Années Industrie 
Agro. 
Alim 

Equip. 
Electr. 

Matériels 
Transport 

Autres  
industrie 

2013 T4 80,3 81 77,7 80,8 80,2 

2014 

T1 80,5 81,8 77,5 76,7 81 

T2 82,1 82,2 78,2 82,6 82,1 

T3 80,7 81,4 76,1 81,2 81,3 

T4 80,7 81,3 77,3 81,9 80,4 

2015 T1 81,8 81,1 78,2 87,0 80,9 

Moyenne   00-07 85,3 82,6 82,8 89,3 85,2 

Insee, Enquête de la conjoncture dans l’industrie 
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Production industrielle: niveaux et évolution  par rapport à T-1  

Production en Mds € (échelle droite) Croissance (échelle gauche)

La reprise de l’activité se traduit 
dans l’amélioration de la production 

dans l’industrie et dans les services. 
En revanche, l’agriculture et le secteur 
de la construction voient leur activité 
chuter.   

La production industrielle a 

fortement progressé (+1.7%). Un 

rythme de croissance jamais atteint 

depuis 2 ans. Cela s’explique par le 

regain de la consommation des ménages, 

les exportations dans certains secteurs et 

les besoins de reconstruire les stocks.  

Les branches qui ont le plus bénéficié de 

la reprise de la demande sont le matériel 

de transport et l’énergie (5.6% et 3.9%). 

L’agroalimentaire, les biens 

d’équipement et les autres industries 

sont à la traine. 

La hausse de la production s’est traduite 

par une hausse globale du taux 

d’utilisation des capacités de production 

à 81.8% contre 80.7% au dernier 

trimestre 2014. Ce taux se rapproche de 

la tendance moyenne d’avant crise. 

La branche de matériel du transport 

enregistre une hausse spectaculaire de 

l’utilisation des capacités de production à 

87% contre 81.9% précédemment. Il 

faut remonter à juillet 2009 pour 

retrouver un tel niveau. Bien 

évidemment, l’aéronautique en est le 

facteur mais l’automobile progresse 

également.   

La seule branche où il y a eu recul dans 

l’utilisation des capacités de production 

est l’agroalimentaire en raison de la 

faiblesse de la demande interne, alors 

que les exportations de cette branche 

ont repris (+1.4%).  

 

L’amélioration de l’utilisation des capacités de production dans l’industrie confirme la tendance de la 

reprise économique. Un autre indicateur, l’investissement industriel en l’occurrence, va dans le même sens. Celui-
ci augmente significativement (+1%) et cela pour la première fois depuis plusieurs trimestres. Le taux de marge 

des entreprises s’améliore également et plus fortement depuis deux trimestres.  

En revanche, la traduction en emplois tarde à venir. Bien au contraire, on observe une baisse continue des 

effectifs dans l’industrie. Pour autant, on ne peut pas associer cette évolution de l’emploi à la conjoncture de 

l’industrie. En effet, le phénomène est structurel et plus anciens. L’automatisation de la production puis 

l’informatisation et la digitalisation sont des mutations profondes qui ont impacté et impacteront encore les emplois 

dans les usines. Cependant, ces mutations s’accompagnent par des créations d’emplois qualifiés dans les services 

numériques, voire même l’émergence de nouveaux métiers. Ainsi, il peut y avoir un paradoxe entre l’investissement 

et l’emploi. Quand les industriels investissent dans les TIC, l’effet quantitatif sur l’emploi dans l’industrie peut être 

négatif (destructions d’emplois), mais cela peut générer des gisements d’emplois à forte valeur ajoutée dans les 

services.    
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L’activité dans le tertiare progresse de 0.6% 

 

Insee, comptes nationaux trimestriels - Données CVS-CJO 
 

 

 

 

 

 

 

 

La production agricole continue de diminuer 

 

Insee, comptes nationaux trimestriels 
Données CVS-CJO 
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L’activité dans le tertiaire a progressé 

(+0.6%) deux fois plus vite qu’au 

trimestre précédent (0.3%). Seule la 

branche transport enregistre une baisse de 

son activité, alors que toutes les autres 

branches des services ont bénéficié d’une 

reprise plus ou moins forte.  Le commerce 

et les télécommunications-informations 

enregistrent la plus forte progression 

(+1.1%), tirée par la reprise de la 

consommation.  

La finance et l’immobilier enregistrent aussi 

une hausse de l’activité (0.6% et 0.3%). 

Portée par l’amélioration des conditions du 

crédit (taux et solvabilité des ménages), la 

production de crédits à l’immobilier s’est 

accélérée en ce premier trimestre.    

 

La production agricole poursuit sa baisse 

avec -0.5% au 1er trimestre. Certains 

facteurs externes négatifs continuent de 

peser sur le secteur (prix internationaux, 

les sanctions contre la Russie, la faible 

demande des pays émergents, etc.). 

Mais, des freins internes jouent 

également. C’est le cas des tensions sur 

les prix de vente entre les agriculteurs et 

la grande distribution qui n’encouragent 

pas la production.  

Mais il faut souligner aussi que la baisse 

de la production ces deux derniers 

trimestres succède à une forte 

augmentation entre 2013 et 2014. Le 

climat hivernal serait également 

responsable de la destruction de 

certaines cultures.   

      

  

 

 

La branche de services aux entreprises, qui est la plus importante branche du secteur tertiaire, a également 

bénéficié d’une bonne performance (+0.4%). Elle agrège les services informatiques et numériques, les services 

technologiques et techniques, la sécurité, l’entretien, cabinets d’études et de conseil, etc. Une grande partie des 

emplois de cette branche sont de haute qualification. Sa croissance est liée notamment aux mutations 

économiques des entreprises comme la numérisation ou l’externalisation dans l’industrie. 

Contrairement à l’industrie dont la production n’a pas encore rattrapé son niveau de 2007 (différence de -9%), les 

services dans leur ensemble ont dépassé de 5% leur niveau de production de 2007. Seule la branche transport est 

à la traine avec un manque de 6% d’activité et dans une moindre mesure la branche restauration &hôtellerie avec 

-0.5%. L’information & communication, la finance et les services aux entreprises sont celles où le rattrapage est le 

plus élevé (17%, 6.5% et 6.1% respectivement).  
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Construction : baisse de la production pour le 6e trimestre   

 

Insee, comptes nationaux trimestriels 
Données CVS-CJO 

 

 

3. La marge économique s’améliore, l’investissement repart 
timidement 

Le taux de marge s’améliore nettement   

 
INSEE, Comptes nationaux et Indicateurs de la conjoncture 
Champ : sociétés hors entrepreneurs individuels. En prenant en compte  
ces derniers, le taux de marge est de 35% en 2012.  
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Moyenne 2000-2007: 
32,6% 

Les chiffres sur la marge économique des 

entreprises non financières sont publiés avec un 

trimestre de retard.  

La marge économique correspond à l’Excèdent 

brut d’exploitation : la part de la valeur ajoutée 

qui reste à l’entreprise après paiement des 

salaires, des cotisations sociales et des taxes.  

 

Le taux de marge des entreprises s’est 

amélioré pour le 3e trimestre 

consécutif. Il atteint 29.7% au 4e 

trimestre contre 29.4% au trimestre 

précédent. L’INSEE prévoit une hausse 

spectaculaire de ce taux de marge en 

2015. Il atteindrait 31.2% au 1er trimestre, 

soit son plus haut niveau depuis 2011.   

 

  

 

La construction peine à sortir de la 

crise. La production diminue 

inexorablement depuis 2013. En valeur, le 

secteur a perdu plus de 3 milliards € par 

rapport à 2013. Cela correspond à 5% 

d’emplois disparus dans le secteur. 

Au 1er trimestre 2015, la production du 

secteur a encore baissé (-1%). Le nombre 

de logements autorisés à la construction a 

diminué de 1.9%. Cependant, le nombre 

d’autorisations augmente durant des deux 

derniers mois. Les conditions du crédit 

immobilier commencent également à 

s’améliorer. En outre, les professionnels 

de l’immobilier enregistrent pour la 

première fois une croissance des 

transactions.  

Tous ces éléments plaident pour une 

reprise du secteur qui pourra également 

être renforcée par l’entrée en vigueur des 

mesures annoncées fin 2014 ainsi que 

celles visant à lutter contre la concurrence 

déloyale du travail détaché.  

  

 

 

Cette embellie des marges s’explique par une plus forte croissance de la valeur ajoutée des sociétés non financières 

lors des deux derniers trimestres de l’année 2014, accompagnée par une faible augmentation du coût du travail.    

Le coût du travail aurait dû augmenter de 1.6% au 3e trimestre, or il n’a augmenté que de 0.6% compte 

tenu de l’effet du CICE. La baisse du rythme de progression du coût du travail est encore plus forte au 4e 

trimestre : le coût n’augmente que de 0.4%. L’effet du CICE conjugué au pacte de responsabilité qui entre 

en vigueur depuis le moins de janvier sera encore plus massif en 2015 selon l’INSEE : les deux mesures 

rapporteront 1 point de taux de marge aux entreprises. La baisse du prix de pétrole quant à lui rapportera 

0.3 point.   
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L’investissement progresse légèrement en moyenne et plus sensiblement dans l’industrie  

 

Insee, comptes nationaux 

 

 

Insee, comptes nationaux 

 

 

Croissance par trimestre (comptes des SNF, en valeur) 

  Valeur ajoutée EBE Investissement 

2013T1 0,1% 0,3% 0,0% 

2013T2 1,1% 2,4% 0,8% 

2013T3 -0,4% -2,5% 0,9% 

2013T4 0,0% -0,8% 1,5% 

2014T1 -0,2% 0,4% -0,3% 

2014T2 -0,2% -1,2% 0,1% 

2014T3 0,6% 1,5% 0,3% 

2014T4 0,7% 1,9% -0,3% 

2015 T1 1,5% 5,9% 0,3% 

INSEE comptes des agents.  
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Alors que les marges des entreprises 

s’améliorent depuis trois trimestres, 

l’investissement quant ne suit pas la 

même tendance. La part de la valeur 

ajoutée consacrée à l’investissement 

diminue depuis début 2014 pour atteindre 

22.7% au 1er trimestre 2015 contre 23.2% 

à la même période en 2014.   

Cette évolution paradoxale de la marge et 

de l’investissement peut s’expliquer par le 

décalage entre la conjoncture et les 

décisions d’investissement d’une part, et 

par les surcapacités de production dans les 

entreprises d’autre part.  

En effet, les entreprises vont d’abord 

mobiliser les capacités de production 

existantes et le personnel peu employé 

jusqu’à épuisement avant de décider 

d’investir et d’embaucher. 

Il semble justement que le taux d’utilisation 

des capacités de production tend vers son 

seuil qui déclenche l’investissement, 

notamment dans l’industrie. Mais cela reste 

encore insuffisant pour faire repartir 

sensiblement l’investissement. Ce dernier 

augmente en ce 1er trimestre (+0.3%) mais 

cinq fois moins vite la valeur ajoutée 

(+1.5%) et 20 fois moins que les marges 

économiques (+5.9%).  

Dans l’industrie, la croissance de 

l’investissement a été soutenue par la 

branche de matériels de transport (+5%) 

alors que dans les autres grands secteurs 

industriels l’investissement a diminué ou a 

stagné. Dans la construction, il recule de 

1.2% après -0.4%. Avec la baisse des 

commande de construction, il est tout à fit 

logique d’observer une baisse de 

l’investissement dans ce secteur. Enfin, les 

services marchands ont augmenté leurs 

investissements de 0.5%. Les deux 

principales branches pourvoyeuses 

d’investissements sont celle des 

télécommunications & information et la 

branche de services aux entreprises. Dans 

la première branche, l’investissement a 

progressé significativement (+1.5%) et 

dans la seconde il a baissé de 0.6%.  
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Nette amélioration des anticipations d’investissement dans le privé pour 201 

Les prévisions d’investissement dans l’industrie manufacturière  

  
Pour l'année 2014 Pour 2015 

Estimé en 
janvier 2015 

Constaté en 
avril 2015 

Prévu en 
janvier 2015 

Prévu en 
avril 2015 

Industrie manufacturière 2% 2% 3% 7% 

Agro-alimentaire  3% 3% 1% 5% 

Équipements électriques, 
électroniques, informatiques, 
machines 

3% 4% 1% -1% 

Matériels de transport -1% 2% -2% 5% 

dont automobile 2% 5% 5% 14% 

Autres industries 2% 0% 4% 7% 

Total Industrie 2% 2% 4% 7% 

Lecture du tableau : interrogés en avril 2015, les chefs d’entreprise de 
l’industrie manufacturière ont rehausser leur prévisions d’investissement en  
2015. En avril 2015, ils prévoient une croissance de leurs investissements de 7%  
alors qu’en janvier dernier, ils prévoyaient croissance limitée à 3%. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

L’enquête sur l’investissement des 
entreprises industrielles est menée 
chaque trimestre par l’Insee et permet 
d’estimer l’évolution des investissements 
ainsi que les anticipations des chefs 
d’entreprises. Cette enquête concerne 
l’industrie manufacturière, ce qui 
représente un quart de l’investissement 

productif en France.  

 

Lors de l’enquête auprès des 

industriels en janvier, ces derniers 

prévoyaient déjà une amélioration 

de leurs prévisions 

d’investissement. En avril, cette 

amélioration se confirme plus 

nettement.    

  

Pour 2015, ils prévoient une hausse de l’investissement de 7% alors qu’en janvier dernier ils anticipaient une 

hausse limitée de 3%.  

Pour rappel, les enquêtes réalisées en 2014 toutes donnaient une baisse prévue de l’investissement. A partir de 

janvier 2015, ces anticipations se sont améliorées. Une amélioration qui se confirme clairement en avril. 

Cela indique une certaine confiance des industriels vis-à-vis de la conjoncture de leur marché. Les marges qui se 

reconstituent progressivement jouent également sur l’orientation de ces anticipations.   

L’amélioration des anticipations d’investissement en 2015 concerne l’ensemble des secteurs 

industriels. L’industrie automobile est celle qui anticipe la plus forte hausse avec 14% d’augmentation des 

budgets alors que les industriels de cette branche envisageaient une diminution de 8% en octobre 2014 et une 

hausse limitée à 5% en janvier dernier. L’agro-alimentaire est également dans la même situation avec une 

hausse de 4 points dans les prévisions d’investissement. Seule la branche des équipements électroniques et 

informatiques indiquent une baisse des investissements.     

Pour rappel, les hypothèses du gouvernement rejoignent ces prévisions des entreprises. Celui-ci attend à une 

hausse limitée de l’investissement dans les entreprises en 2015 avant d’accélérer en 2016. On peut penser 

qu’avec une augmentation des taux d’utilisation des capacités de production conjuguée à une amélioration des 

perspectives de commandes et des marges, les opportunités d’investissement peuvent devenir crédibles dans le 

court terme. En revanche, un contrecoup conjoncturel pourrait réduire la confiance des entreprises qui est déjà 

très fragile.       
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4. Bonne dynamique des créations d’entreprises et une hausse 
surprenante des défaillances  

4.1. Les créations d’entreprises progressent  

 

Insee, Indicateurs de conjoncture 
Champ : secteur marchand hors activités agricoles 

 

 

 

 

 

Variation des créations d’entreprises (cumul sur une année, données CVS-CJO) 

 
2011 2012 2013 2014 

2015 

  Mars Avril Mai 

Hors microentreprises  257 830 242 722 264 736 268 956 24 338 24 737 24 920 

Variation  -1,2% -5,9% 9,1% 1,6% 1,1% 1,6% 0,7% 

Avec microentreprises 548 798 552 098 539 846 552 443 44 086 43 666 42 899 

Variation  -10,9% 0,6% -2,2% 2,3% 1,1% -1,0% -1,8% 
Insee, Indicateurs de conjoncture   
Champ : secteur marchand hors activités agricoles 
Lecture : en avril 2015, le nombre de créations d’entreprises hors microentreprises a augmenté de 1.9% par rapport à avril 2014.  

Variation trimestrielle des créations d’entreprises (CVS-CJO) 

Croissance par rapport au trimestre 
précédent  

2013 2014 2015 

T4 T1 T2 T3 T4 T1 

Hors microentreprises 2,7% 0,0% -0,5% -1,0% 1,2% 6,7% 
Avec microentreprises 1,3% 2,2% -0,6% 1,0% -0,4% -5,4% 

Insee, Indicateurs de conjoncture 
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Nombre de créations d'entreprises (en milliers, données CVS) 

y.c Micro-Entrep. (échelle gauche) hors Micro-Entrep. (échelle droite)

Le nombre de créations 

d’entreprises, hors micro-

entreprises, repart fortement à la 

hausse au 1er trimestre (+6,7%), 

soit 71900 entreprises nouvellement 

créées contre 67400 au trimestre 

précédent.  

Parallèlement, le nombre de 

microentreprises diminue fortement 

avec -17%.  

Ces deux dynamiques différentes 

peuvent s’expliquer par une moindre 

opportunité que procure le statut de 

microentreprise favorisant ainsi la 

création d’une entreprise classique.  

C’est dans l’industrie et le commerce où ces créations d’entreprises hors microentreprises ont été les plus 

nombreuses. Dans l’industrie, leur nombre a augmenté de 13% et dans le commerce de 27%. Ces deux 

branches ont en effet bénéficié d’une hausse de la production (dans l’industrie) et de la consommation dans le 

commerce. Dans les autres secteurs, la progression est moins importante. Le transport et les services 

immobiliers enregistrent une baisse des créations d’entreprises tandis qu’elles se stabilisent dans le secteur de la 

construction.   
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4.2. Le nombre de défaillances des entreprises bondit de 16% au 1er trimestre 2015 

Evolution trimestrielle des fermetures d’entreprises  

  

Banque de France.  

 

 
Banque de France  

 

 

Evolution trimestrielle des défaillances d’entreprises (CVS)  

  
  

  
  

Nombre Variation (t/t -1) 

Ensemble Industrie PME Ensemble Industrie PME 

2015 T1 17273 1245 1267 15,7% 12,7% 22,2% 

2014 

T4 14932 1105 1037 -6,8% -8,4% -4,4% 

T3 16013 1206 1085 1,2% 2,4% -2,8% 

T2 15828 1178 1116 -1,1% 1,0% -4,6% 

T1 16001 1166 1170 -0,3% -6,6% -3,9% 
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Les chiffres de défaillances d’entreprises 

sont publiés avec un à deux mois de retard 

par rapport à la date de publication de 

notre note.  

Après la très forte baisse enregistrée au 

trimestre précédent, le nombre de 

défaillances d’entreprises repart 

fortement à la hausse en 2015. Il y a eu 

16% d’augmentation. Ce sont les PME qui 

ont le plus souffert avec 22% de plus de 

défaillances. L’industrie n’est pas épargnée 

avec 12% d’augmentation. De même pour 

la construction qui enregistre une hausse de 

16,5% de défaillances. 

Ces chiffres sur la sinistralité incluent les 

microentreprises, qui à elles seules 

représentent 92% du nombre d’entreprises 

fermées ou en redressement. Ces dernières 

ont vu leur nombre de défaillance 

progresser de 15%, ce qui est conforme 

aux chiffres des créations de ces 

microentreprises en forte baisse également 

(-17%).  

Cependant, les chiffres de défaillances de 

PME contrastent avec ceux des créations. Le 

nombre de PME qui ont disparu a bondit de 

22% alors que les créations ont augmenté 

de 6.7%. La grande majorité de la hausse 

des défaillances, soit deux tiers, a eu lieu 

au mois de janvier dernier. Puis leur 

nombre se stabilise en février et mars.    
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5. L’emploi marchand se stabilise, l’intérim chute au 1er trimestre 

L’emploi total recule au 4e trimestre 2014   

  

Insee- comptes nationaux 
  

  

Insee- comptes nationaux 
 
 

Stabilisation de l’emploi dans le privé  

Source : Insee, Dares. Champ : secteur marchand hors agriculture 
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Industrie 

Tertiaire marchand 
hors intérim 

Construction Intérim 
Ensemble marchand 

Avec intérim hors intérim 

Niveau de 
l’emploi 

T3 2014 3 152,0 11 304,4 1 364,9 515,0 15 821,3 15 306,3 

T4 2014 3 144,5 11 344,0 1 352,0 539,9 15 840,5 15 300,6 

T1 2015 3 136,4 11 362,2 1 341,1 531,0 15 839,8 15 308,8 

Variation en 
milliers d’emplois 

T3 2014 -11,1 -2,0 -14,2 -22,7 -50,0 -27,3 

T4 2014 -7,5 14,7 -12,9 24,9 19,2 -5,7 

T1 2015 -8,1 27,2 -10,9 -8,9 -0,7 8,2 

Variation 
trimestrielle en% 

T4 2014 -0,2% 0,1% -0,9% 4,8% 0,1% 0,0% 

T1 2015 -0,3% 0,3% -0,8% -1,6% 0,0% 0,1% 

L’emploi total, y compris dans le service 

public, augmente de 11 600 postes au 1er 

trimestre effaçant ainsi les destructions du 

trimestre précédent. C’est dans le secteur 

marchand où il y a eu des créations d’emplois 

(+12 000) alors que le secteur non marchand en 

a détruit (-1600). Cette progression est le fait 

exclusivement des services marchands qui ont 

créé 30700 emplois dont 20 000 dans les 

services aux entreprises. L’industrie et la 

construction ont détruit 18600 emplois.  

En ne considérant que le secteur privé,  l’emploi 

salarié se stabilise après une légère 

augmentation (0.1%) au trimestre précédent. La 

construction, l’industrie et l’intérim ont détruit au 

total 28 000 emploi dont 9 000 dans l’intérim, 

11 000 dans la construction et 8 000 dans 

l’industrie. En revanche, les services marchands 

hors intérim ont créé 27 200 emplois. Hors 

intérim, l’emploi marchand a donc augmenté de 

0.1%, soit +8 200 emplois.   

De 2013 au 1er trimestre 2015, l’économie 

française a détruit 75 000 emplois salariés dont 

86 000 dans l’industrie et 69 000 dans la 

construction. Les services ont par ailleurs amorti 

la tendance avec +71 000 emplois. L’intérim n’a 

contribué que de 9 000 emplois.  

Pour le reste de l’année 2015, l’emploi 

devrait croitre notamment vers la fin de 

l’année. L’Insee estime une augmentation de 

114 000 emplois si la prévision de croissance de 

1.2% se réalise. Le taux de chômage devra 

décliner ou au moins se stabiliser. Toutefois, ce 

scénario suppose que le problème grec soit sans 

risque pour la stabilité de la zone euro et la 

situation des pays émergents sera moins 

dégradée.  
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Source : Dares 

 
 

 

 

Les heures supplémentaires se stabilisent au 1er trimestre 2015  

La défiscalisation des heures supplémentaires est supprimée en septembre 2012 (sauf pour les TPE).  

 

DARES, enquête ACEMO auprès des entreprises de 10 salariés ou 
plus. 
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Les heures supplémentaires déclarées se 

sont stabilisées également autour de 27 

heures par trimestre et cela malgré leur re-

fiscalisation intervenue en 2012.  Les chiffres 

du 4e trimestre confirme cette stabilisation. 

Elles s’élèvent à 27 heures par trimestre en 

moyenne par salarié dans les entreprises à 

durée légale de 45 heures.  

La stabilisation de ce temps de travail 

supplémentaire est à relier avec l’évolution de 

la production est des effectifs. La faible 

croissance de la production au dernier 

trimestre est défavorable aux heures 

supplémentaires. En revanche, avec la 

reprise constatée au 1er trimestre 2015, elles 

devront augmenter mécaniquement.  

 

 

Avec une baisse de plus de 9 000 postes, 

l’intérim a pesé sur les chiffres de 

l’emploi au 1er trimestre. Mais cette baisse 

est liée à la cyclicité de l’intérim, en raison 

notamment de la fin des contrats et le temps 

nécessaire pour en embaucher d’autres 

personnes. En avril, cette cyclicité joue 

favorablement puisque le nombre 

d’intérimaire a augmenté de 2.1% effaçant 

très largement les baisses précédentes.     

Sur une plus longue période, on observe 

actuellement un manque d’une centaine de 

milliers d’emplois intérimaires 

comparativement à 2007. L’intérim a toujours 

augmenté au moment de la reprise 

économique. Il est fort probable que cela sera 

le cas pendant ce 2e trimestre. La hausse en 

avril devra être confirmée durant les 

prochains mois.    

Le niveau des heures supplémentaires a baissé de 4% par rapport à 2012, l’année de la fin de leur défiscalisation. 

Mais on ne peut pas imputer cette baisse uniquement à cette mesure. Il y a aussi la dégradation de la situation 

économique qui n’incite pas les entreprises à augmenter le temps de travail.  
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6. Le taux de chômage recule au 1er trimestre 2015  

Baisse du taux de chômage suite à la baisse de la population active 

 Sexe Age Ensemble 

H F 15-24 25-49 >49 

T1 2013 10,1 9,8 24,9 9,1 6,5 10,0 

T2 2013 10,1 9,8 24,3 9,2 6,8 10,0 

T3 2013 10,1 9,7 24,0 9,2 6,8 9,9 

T4 2013 9,7 9,7 22,8 9,2 6,4 9,7 

T1 2014 10,1 9,4 22,9 9,1 6,8 
9,8 

T2 2014 10,0 9,5 22,9 9,2 6,6 9,7 

T3 2014 10,2 9,8 23,8 9,4 6,8 10,0 

T4 2015 10,5 9,7 23,9 9,5 6,8 10,1 

T1 2015 (p) 10,4 9,6 24,1 9,5 6,4 10,0 
Insee, France métropolitaine, Chômage au sens du BIT.   
 

 

  

Source : INSEE, France métropolitaine.  
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métroplotaine) 

Le chômage au sens du BIT est une 
définition universelle permettant les 
comparaisons internationales (cf. lexique 
en page 19). Cette définition est celle 

utilisée par l’INSEE pour calculer le taux 
de chômage.  

 

 
Selon les premières estimations de 

l’INSEE, le taux de chômage a diminué 

au 1er trimestre 2015 à 10% au lieu 

de 10.1%. Ce recul est dû à la 

rétraction de la population active et 

non pas à la reprise économique. En 

effet, la part des personnes ayant un 

emploi diminue de 0.2 point mais la 

population active  diminue plus fortement 

(-0.3 point). En conséquence, le chômage 

recule de 0.1 point1.  

La baisse du chômage ne concerne qu’une 

seule catégorie de la population, les 

seniors de 50 ans ou plus. Leur taux de 

chômage passe à 6.4% contre 6.8% au 

trimestre précédent. En revanche, le taux 

de chômage des jeunes progresse à 

24.1% contre 23.9%. Celui de 25-49 

ans se stabilise à 9.5%. 

 

1. Le chômage = population active – population 

en emploi. Une baisse plus que proportionnelle 

de la première se traduit par la baisse du 

chômage.  

 

Là aussi, les causes de l’évolution du chômage sont différentes selon les populations. Chez les jeunes, le niveau 

de l’emploi reste stable mais la population active augmente, se traduisant ainsi par la hausse du chômage.  

Chez les séniors, le niveau de l’emploi a progressé de 0.2 point et la population active diminue de 0.1 point. Au 

total, le taux de chômage dans cette catégorie recule de 0.3 point.  

Chez les 25-49 ans, le nombre d’emplois diminue quasiment avec la même proportion que la population active. 

En conséquence, le taux de chômage se stabilise.   

Avec une prévision de croissance de 1.2%, le taux de chômage ne pourra que se stabiliser. Par 

ailleurs, si la population active poursuit sa décrue, il peut y avoir une baisse plus sensible de ce taux 

de chômage.  
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Progression du nombre de demandeurs d’emploi  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DARES, France métropolitaine 
Source : INSEE, DARES 

 

 

  
Lecture : au 4e trimestre 2014, le nombre de demandeurs  
d’emploi de catégorie A augmente de 58 000 nouveaux inscrits en moyenne 
par mois. 
Source : DARES.  
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Cat. A Cat. ABC 

Nombre m/m-1 Nombre m/m-1 

2014 

Oct. 3 461,4 0,6% 5 152,8 0,5% 

Nov. 3 486,4 0,7% 5 180,0 0,5% 

Déc. 3 500,7 0,4% 5 216,0 0,7% 

2015 
Jan. 3 481,6 -0,5% 5 232,1 0,3% 

Fév. 3 494,4 0,4% 5 262,5 0,6% 

 
Mars 3 509,8 0,4% 5 290,5 0,5% 

 
Avril 3 536,0 0,7% 5 344,6 1,0% 

 
Mai 3 552,2 0,5% 5 414,2 1 ,3% 

Lexique 

Le chômage au sens du Bureau international du travail (BIT)  comptabilise les personnes en âge de travailler 
(conventionnellement 15 ans ou plus) qui : 
1) n’ont pas travaillé, ne serait-ce qu’une heure, au cours de la semaine de référence ; 
2) sont disponibles pour travailler dans les deux semaines ; 
3) ont entrepris des démarches actives de recherche d’emploi dans le mois précédent, ou ont trouvé un emploi qui commence 
dans les 3 mois. 
 
Demandeurs dôemploi inscrits ¨ Pôle emploi  :  
La catégorie A : demandeurs d’emploi tenus de faire des actes positifs de recherche d’emploi;  
La catégorie B : demandeurs d’emploi tenus de faire des actes positifs de recherche d’emploi, ayant exercé une activité réduite 
courte (i.e. de 78 heures ou moins au cours du mois) ;  
La catégorie C : demandeurs d’emploi tenus de faire des actes positifs de recherche d’emploi, ayant exercé une activité réduite 
longue (i.e. de plus de 78 heures au cours du mois). 

 

 

 

Le nombre de demandeurs 

d’emploi  

Le nombre de demandeurs d’emploi a 
progressé en mai de 0.5% après 
+0.7% en avril.   

Les chiffres du mois de mai sont à prendre 
avec précaution, car il semble y avoir des 
milliers de demandeurs d’emploi dont la 

situation n’est pas mise à jour. 

La catégorie A (sans aucune activité) a 
progressé de 0,5% en mai, soit +16200 
nouveaux inscrits. Cette hausse est 
beaucoup plus élevé en comptant les 
demandeurs d’emploi ayant une activité 
réduite (catégorie A,B,C). Il y a eu près de 

70 000 nouveaux inscrits dans ces 
catégories par rapport au mois d’avril, soit 

une hausse de +1.3%.   

Sans la « dysfonctionnement » du mois de 
mai, ces chiffres seraient deux fois moins 
élevés selon le ministère du travail.  

Ces chiffres mensuels sont soumis à des 
aléas économiques, administratifs et 
comportementaux des demandeurs 
d’emploi. Ainsi, un demandeur d’emploi 
qui n’a pas démontré sa recherche 
effective d’emploi peut être radié 
temporairement des listes de Pôle Emploi 

que nous retrouverons dans les chiffres du 
mois suivant quand il sera réintégré.   

De même, les fins de droit au chômage 
peuvent ne pas être actualisées. En 

conséquence, de nombreuses personnes 
ayant retrouvé un emploi mais restent 
inscrits dans les fichiers de pôle Emploi. La 

régularisation de leur situation survient les 
mois suivants.  

Pour limiter ces aléas, il convient 
d’observer le nombre moyen de 
demandeurs d’emplois par trimestre. On 
constate qu’au 1er trimestre, la catégorie A 

enregistre une hausse de 12 000 inscrits 
par mois en moyenne, contre 58 000 au 4e 
trimestre 2014. C’est la première baisse 
du rythme de progression du nombre de 
demandeurs d’emplois depuis mi-2013. La 
même évolution se constate sur la 
catégorie A,B,C.    
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L’écart entre l’évolution du salaire et 

l’inflation se creuse en faveur du premier. 

Au 1er trimestre 2015, le SMB a 

augmenté de 1.3% par rapport au même 

trimestre de l’année dernière alors que la 

moyenne de l’indice des prix a diminué 

de 0.2%. Le pouvoir d’achat du salaire 

moyen a ainsi augmenté de 1.5%. Ceci 

explique le regain de la consommation 

pendant ce trimestre. 

Rappelons que cette notion de pouvoir 

d’achat est purement statistique, puisqu’il 

ne tient pas en compte de la structure 

des dépenses des ménages. Ainsi, un 

ménage dont plus de la moitié de son 

revenu est absorbée par les dépenses en 

en biens alimentaires et en loyer, il a de 

forte chance de perdre en pouvoir d’achat 

en 2015 puisque le prix de ces deux 

dépenses a fortement augmenté.  

 

 

7. Hausse du pouvoir d’achat suite à la hausse du salaire moyen   

L’inflation progresse légèrement en mai mais reste négative en moyenne sur le 1er trimestre   

 
Taux d’inflation global 

Inflation mensuelle par famille 
de produits 

Avril 2015 

Période Taux mensuel Taux annuel en % Le dernier mois Sur 12 mois 

2015 

Mai 0,2% 0,3% Ensemble des produits 0.2 0.3 

Avril 0,1% 0,1% Hors tabac 0.2 0.3 

Mars 0,7% -0,1% Alimentation 0.5 0.4 

Février 0,7% -0,3% Produits frais 3.2 6.4 

2014 

Janvier -1,0% -0,4% Produits manufacturés 0.1 -0.7 

Décembre 0,1% 0,1% Produits de santé -0.5 -3.1 

Novembre -0,2% 0,3% 
Energie 
    dont pétrole  

1.0 
2.1 

-2.4 
-6.3 

Octobre 0,0% 0,4% Loyers, eau -0.6 1.0 

Septembre -0,4% 0,3% Services de santé 0.1 0.6 

Août 0,4% 0,4% Transport et communication -0.5 1.6 

Insee, Indice des prix à la consommation. Champ : France entière, base 100 en 1998 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

Baisse du rythme d’augmentation des salaires depuis 2012 

  

DARES. Champ : entreprises de 10 salariés et plus du secteur marchand non agricole 
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SMB

Inflation

L’inflation repasse dans le vert depuis deux mois. Elle progresse de 0.2% en mai par rapport à avril et de 0.3% 

en glissement annuel. Malgré cette progression, le niveau de l’inflation reste faible et qui reflète la faiblesse de la 

demande. Certes celle-ci progresse au dernier trimestre, notamment la consommation des ménages, mais 

insuffisamment pour absorber les capacités de l’offre et impulser une hausse des prix. Le cas des biens 

industriels illustre ce phénomène. Alors que la consommation de ces biens augmente de 1%, soit une hausse 

significative, les prix continuent de reculer (-0.7% sur un an). En effet, les entreprises se battent pour capter la 

consommation en concédant des rabais. D’autres facteurs sont également favorables à cette désinflation. Les 

prix des facteurs de production sont orientés à la baisse : matières premières dont l’énergie, le coût du travail et 

les taux d’intérêt.  

Tout compte fait, cette progression, bien que légère, de l’inflation, conforte l’hypothèse d’une reprise 

économique qui s’installe. L’enjeu est de retrouver les conditions d’une croissance auto-entretenue, c’est-à-

dire le retour de la confiance et la baisse du chômage.  
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Le salaire moyen augmente sensiblement au 1er trimestre 2015  

  
Croissance annuelle 

Croissance trimestrielle (T/T-1)  

2014 2015 

2010 2011 2012 2013 2014 T2 T3 T4 T1 

Inflation  1,5% 2,1% 2,0% 0,9% 0,5% 0,5% -0,2% -0,2% -0,3% 

SMB (salaire mensuel de base) 1,8% 2,2% 2,1% 1,7% 1,4% 0,4% 0,3% 0,1% 0,5% 

Pouvoir d'achat du SMB 0,3% 0,1% 0,1% 0,8% 0,9% -0,1% 0,5% 0,3% 0,8% 

Insee, DARES. Lecture : en 2013, l’inflation a progressé de 0.9 alors que le SMB a augmenté de 1.7%. Le pouvoir d’achat du 
SMB a ainsi progressé de 0.8%. Champ : secteur privé hors agriculture. Salaires hors primes et heures supplémentaires.    
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 

Le pouvoir d’achat du Revenu disponible augmente très sensiblement au 1er trimestre 2015 
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Le pouvoir d’achat du revenu disponible 

brut (ensemble des revenus et prestations 

sociales déduits des prélèvements fiscaux) 

progresse fortement (+1.3%). Une partie 

de cette progression est due à celle du 

salaire moyen et l’autre partie provient de 

la progression des transferts sociaux nets 

(prestations moins prélèvements).   

Il s’agit de la plus forte augmentation du 

RDB depuis 2013. Cela explique la hausse 

de la consommation, mais on observe que 

les ménages n’ont pas utilisé l’intégralité 

de ce pouvoir d’achat en consommation. 

Ils ont aussi augmenté leur épargne à 

15.3% des revenus, soit le plus haut 

niveau depuis 2012.  

 

 

 

Lexique : 

Le Revenu disponible brut des ménages (RDB) est la somme des revenus incluant les transferts sociaux directs (allocations) et après les 
prélèvements sociaux et fiscaux (impôt sur le revenu, taxe d’habitation, CSG, CRDS). Il est qualifié de revenu brut car il n’est pas déduit de 

l’amortissement du capital fixe (l’usure des biens immobiliers). Ce revenu est ainsi disponible pour la consommation, l’épargne et 

l’investissement. Le pouvoir d’achat du RDB correspond à la croissance du RDB – la croissance de l’indice des prix des dépenses de consommation 

des ménages.  

 

 

 

Comment expliquer la progression sensible des salaires en ce début d’année ?  Il peut y avoir deux 

explications possibles. D’abord, une grande partie des entreprises procèdent à une augmentation des salaires 

pendant le 1er trimestre. En effet, depuis au moins 10 ans, l’augmentation du salaire moyen est toujours plus 

élevée au 1er trimestre comparativement aux autres trimestres. Ensuite, le CICE pourrait expliquer en partie cette 

augmentation en 2015. L’amélioration des marges économiques, suite au CICE, aurait créé dans certaines 

entreprises un climat plus favorable à la négociation des salaires.  

Avec cette hausse du salaire moyen, conjuguée à une inflation négative en ce 1er trimestre, le pouvoir d’achat du 

salaire a augmenté ainsi de 0.8%.  

 

 

Le tableau ci-après montre l’évolution des salaires moyens par branche d’activité dans le secteur privé. Ces 

évolutions tiennent compte des heures supplémentaires et de la modification de la structure des qualifications. Elle 

intègre également les rémunérations variables (intéressement, primes de fin d’année, etc.).  

On observe une augmentation des salaires en 2014 à un rythme nettement plus faible que celui de 

2013 dans les trois grands secteurs (industrie, service et construction). Dans certaines branches, la 

croissance du salaire moyen est négative. Cela peut s’expliquer par l’évolution de la structure des qualifications 

(plus d’emplois de faible qualifications, donc de faible rémunération) ou par la part variable de la rémunération 

(indexée sur le résultat ou le chiffre d’affaires) qui a diminué par rapport à 2014.  La rémunération variable peut 

aussi expliquer la hausse des salaires moyens dans d’autres branches comme dans le transport, la restauration ou 

la finance qui ont connu une nette amélioration des chiffres d’affaires et des résultats.   
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 Salaire moyen par tête (salaire nominal, en €, CVS) 

  
SMPT mensuel 

au T4 2014 

Variation par 
rapport au T 
précédent 

Variation par 
rapport au 

trimestre de n-1 

Croissance 
moyenne en 

 2013 

Croissance 
moyenne en  

2014 

Total 2 484 0,3% 1,3% 1,8% 1,6% 

Industrie 2 922 0,4% 1,6% 2,3% 1,9% 

BTP 2 119 0,2% 0,7% 1,8% 1,3% 

Tertiaire 2 413 0,3% 1,4% 1,7% 1,5% 

Agriculture, sylviculture 1 898 1,0% 1,8% 1,7% 2,3% 

Industries extractives 2 870 0,1% 0,6% 1,8% 1,4% 

Ind. agro-alimentaires 2 241 0,4% 1,7% 2,0% 1,9% 

Habillement, textile, cuir 2 351 0,3% 1,4% 2,1% 1,9% 

Bois et papier 2 549 0,4% 1,6% 2,0% 1,7% 

Cokéfaction, raffinage 4 592 0,5% -11,0% 8,0% -3,3% 

Industrie chimique 3 592 0,4% 1,5% 2,4% 1,5% 

Industrie pharma. 3 982 1,0% 1,2% 2,5% 2,5% 

Industrie plastique 2 742 0,6% 1,9% 1,9% 2,5% 

Métallurgie 2 698 0,4% 1,4% 1,8% 1,8% 

Fab. produits informatique, electr., optiq. 3 839 0,6% 2,3% 2,4% 2,8% 

Fab. équipement électriques 3 139 0,7% 2,1% 3,3% 2,2% 

Fab. machines et équipements 3 111 0,4% 1,7% 2,7% 2,0% 

Fab. matériel de transport 3 465 0,3% 1,9% 3,3% 2,4% 

Industrie automobile 3 078 0,4% 1,7% 2,4% 2,5% 

Fabrication d'autres matériels de transport 4 018 0,1% 1,2% 3,0% 1,3% 

Ind. meuble et réparation machines 2 726 0,5% 2,0% 2,4% 2,1% 

Prod. Distrib. électricité, gaz, air conditionné 3 893 0,4% 1,7% 0,7% 1,0% 

Prod. distrib. eau. Assainissement 2 414 0,2% 1,2% 0,9% 1,0% 

Construction 2 119 0,2% 0,7% 1,8% 1,3% 

Construction de bâtiments 2 582 0,1% 0,6% 2,1% 1,2% 

Génie civil 2 500 0,0% 0,4% 2,3% 1,5% 

Travaux de construction spécialisés 1 998 0,2% 0,8% 1,7% 1,3% 

Commerce, réparation auto-moto 2 277 0,4% 1,5% 1,8% 1,7% 

 Commerce et réparation d'auto. moto. 2 342 0,5% 1,8% 1,6% 2,2% 

Commerce de gros 3 052 0,4% 1,7% 1,9% 2,0% 

Commerce de détail 1 836 0,3% 1,7% 2,1% 1,7% 

Transports et entreposage 2 484 0,2% 1,1% 1,6% 1,1% 

Hébergement et restauration 1 686 0,5% 1,5% 1,4% 2,1% 

Hébergement 1 940 0,6% 1,4% 1,8% 2,0% 

Restauration 1 602 0,5% 1,6% 1,3% 2,1% 

Edition et audiovisuel 3 605 0,5% 1,6% 1,7% 2,2% 

Télécom. 3 306 0,1% 0,5% 3,0% 1,7% 

Activités informatiques 3 715 0,1% 0,9% 1,2% 1,1% 

Activités financières et assurances 3 922 0,3% 1,9% 1,7% 2,1% 

Activités immobilières 2 488 0,5% 2,1% 2,1% 2,5% 

Activités juridiques, conseil, ingénierie 3 549 0,3% 1,8% 1,6% 1,8% 

R&D 3 463 0,3% 3,5% 2,1% 1,6% 

Autres activités scientifiques, techniques 2 658 0,8% 3,2% 2,1% 3,1% 

Activités de soutien administratif 1 893 0,2% 1,7% 1,7% 1,5% 

Education (établissements privés) 1 855 0,3% 1,1% 1,6% 1,1% 

Activités pour la santé humaine (privées) 2 170 0,4% 1,5% 1,3% 1,4% 

Action sociale, hébergement médico-social 1 606 0,5% 2,0% 1,3% 1,7% 

Arts, spectacles et activités récréatives 1 995 0,3% 1,6% 1,1% 1,0% 

Autres activités de services 1 969 -0,1% -1,1% 0,8% -0,2% 

Activités extraterritoriales 4 143 -0,4% -1,1% 2,0% -2,8% 

Associations 1 730 0,4% 1,3% 1,5% 1,3% 

Institution sans but lucratif aux services des ménages 1 674 0,3% 1,4% 1,7% 1,3% 

Source : Acoss. Données retraitées par ORSEU.  
Champ: salariés du secteur concurrentiel du régime général des cotisations sociales. Ce champ exclut la fonction publique, l’agriculture et l’emploi de 
salariés à domicile par les ménages.  Le salaire moyen correspond à l’ensemble des rémunérations versées y compris les primes, les indemnités, avantages 
en nature et les heures supplémentaires.   
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8. La dette publique et le déficit public en léger recul en 2014  

Niveau de la dette publique au sens de Maastricht en milliards d’euros et en points de PIB 

 Niveaux (en milliards d’euros) Evolution T4/T3 

  2013 T4 2014 T1 2014 T2 2014 T3 2014 T4 en mds € en % 

Ensemble des administrations publiques 1953,4 1998,9 2027,6 2035,4 2037,8 2,4 0,1% 

En point de PIB (*) 92,3% 94,0% 95,2% 95,2% 95,0% - -0,2 p 

dont:  Etat 1535,9 1579,2 1614,4 1609,6 1610,2 0,6 0,0% 

       Autres administrations centrales 22,6 22,4 21,2 21,3 22,6 1,3 6,1% 

       Collectivités locales 183,3 181,2 179,6 180,2 188,2 8,0 4,4% 

       SECU 211,7 216,3 212,4 224,4 216,8 -7,6 -3,4% 

Source : Comptes nationaux - INSEE, DGFIP, Banque de France 
(*) . Au quatrième trimestre, le PIB utilisé pour exprimer la dette en point de PIB est le PIB annuel en données brutes. Cette mesure n'a pas de strict équivalent 
en cours d'année : elle est approximée par le cumul du PIB trimestriel en données corrigées des variations saisonnières et des jours ouvrables (CVS-CJO) sur les 
quatre derniers trimestres connus. 
 

Le déficit public en baisse 

 Déficit public  Dépenses publiques Recettes 

 
Ŝƴ aŘǎϵ  en % de PIB En milliards € Variation  En % de PIB En milliards € Variation  En % de PIB 

2009 -138,9 -7,2% 1100,6 
 

56,8% 961,7 
 

49,6% 

2010 -135,5 -6,8% 1127,7 2,5% 56,5% 992,2 3,2% 49,7% 

2011 -104,9 -5,1% 1151,5 2,1% 55,9% 1046,6 5,5% 50,9% 

2012 -100,4 -4,8% 1186,0 3,0% 56,8% 1085,6 3,7% 52,0% 

2013 -86,6 -4,1% 1207,3 1,8% 57,0% 1120,7 3,2% 52,9% 

2014 -84,9 -4,0% 1226,5 1,6% 57,5% 1141,7 1,9% 53,5% 

Source : Comptes nationaux - INSEE, DGFIP, Banque de France  

 

 

 

 

 

 

  

 

 

Rappel des objectifs du gouvernement 

 2015 2016 2017 

Hypothèse de croissance économique 1.0% 1.5% 1.5% 
Déficit public 3.8% 3.3% 2.7% 
Dépenses publiques en % du PIB 56.1% 55.5% 54.5% 
Taux de prélèvements en % du PIB 44.6% 44.5% 44.2% 
Source : loi de finance de l’année 2015 adoptée le 29 décembre 2014 et le compte rendu du conseil des ministres du 15 avril 2015  

 

La dette publique recule à 95% du PIB au dernier trimestre contre 95.2% aux deux trimestres précédents. Une 

baisse essentiellement due à la dette de la Sécurité sociale qui a diminué de 7.6 milliards      (-3.4%). En 

revanche, celle des collectivités locales a bondi de 8 milliards, soit +4.4% en un trimestre.   

L’amélioration la plus notable concerne le déficit public. Celui-ci a diminué de 1.6 milliards pour s’établir à 4% 

du PIB contre 4.1% en 2013. Cette amélioration s’explique par la croissance des recettes plus que 

proportionnelle à celle des dépenses. Les recettes ont augmenté de 1.9% contre 1.6% pour les dépenses.  

La croissance de la dépense publique en 2014 est la plus faible depuis au moins 1980, exception faite 

de 1998 où elle n’a augmenté que de 1.4%. La baisse du rythme de croissance de la dépense publique concerne 

toutes les formes de dépenses (sociale, de fonctionnement et la masse salariale). Par ailleurs, les dépenses 

d’investissement ont diminué de 3.6%. C’est la deuxième baisse en 4 ans, après celle de 2010 (- 1.5%). 

Hors CICE, qui est comptabilisé dans les dépenses publiques, la dépense publique n’a augmenté que de 0.9%, 

soit la plus faible augmentation jamais réalisée   
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INDEX POUR MIEUX COMPRENDRE 

 

Activité économique  

Comptes nationaux : une représentation chiffrée de 

l’économie française. Ils détaillent la répartition de la 

richesse créée pendant une période entre la 

consommation, l’investissement, les exportations et les 

stocks. L’INSEE décline les comptes de la nation par 

trimestre et par an. Consulter les comptes de la Nation 

publiés par l'INSEE  

Valeur ajoutée : la valeur que l’on ajoute à une matière 

première ou à un produit semi-fini. Cette valeur 

correspond ainsi à la richesse qu’un agent productif crée 

en utilisant un input appelé consommation intermédiaire. 

En comptabilité, la valeur ajoutée est la différence entre la 

production et la valeur des consommations intermédiaires. 

En comptabilité nationale, la somme des valeurs ajoutées 

correspond au PIB.  

PIB (Produit intérieur brut) : la somme des valeurs ajoutées 

créées dans un pays (une région). C’est aussi la somme 

des revenus distribués dans ce pays ou encore la somme 

des dépenses qui y sont effectuées. Le taux de variation 

du PIB correspond au taux de croissance économique.  

Croissance économique : l’évolution de la richesse créée 

dans un pays (une région) entre deux périodes, 

généralement un an ou un trimestre. Cette somme de la 

richesse est mesurée par le PIB, qui est le principal 

indicateur de la conjoncture économique. Consulter la 

dernière note d'analyse de la conjoncture de l'INSEE 

 

Déficit public : solde négatif du budget de la nation 

(différence entre les recettes et les dépenses publiques de 

l’Etat au sens large, incluant les organismes de la sécurité 

sociale). Le déficit public au sens de Maastricht est limité à 

3% du PIB. C’est l’un des principaux indicateurs que les 

pays de la zone euro doivent respecter. L’autre principal 

indicateur est le ratio dette publique/PIB qui ne doit pas 

dépasser 60%.  

 

Marché du travail  

Demandeurs d’emploi inscrits à Pôle Emploi : données 

mensuelles publiées par Pôle Emploi. Elles sont souvent 

reprises, à tort, par les médias comme des données sur le 

chômage. Or, les inscrits à Pôle Emploi ne sont pas tous 

des chômeurs puisqu’une partie peut avoir un emploi (à 

temps partiel ou à temps plein) mais qui désire le changer 

ou le compléter par une autre activité. Consulter les 

derniers chiffres publiés par la DARES  

Chômage au sens du BIT : nombre de personnes sans 

emploi, qui n’ont pas travaillé ne serait-ce qu’une heure 

pendant une semaine de référence, qui recherchent 

activement un emploi et qui sont disponibles à reprendre 

un travail dans les 15 jours. Consulter les derniers chiffres 

sur le taux de chômage publiés par l'INSEE  

Emploi salarié : stock d’emplois de contrats de droit privé 

(CDI, CDD, contrats aidés). L’évolution de ce stock nous 

donne les créations (ou les destructions) nettes d’emplois. 

Les données publiées conjointement par l’INSEE et la 

DARES sont trimestrielles. Consulter les derniers chiffres 

de l'emploi publiés par l'INSEE  

Emploi total : stock de l’emploi total y compris celui des 

agents de la fonction publique. Consulter les derniers 

chiffres publiés par l'INSEE  

Intérim : les chiffres de l’intérim sont publiés 

mensuellement et déclinés par branche d’activité et par 

région. Son évolution est considérée comme une 

« indication avancée du marché du travail » du fait de la 

sensibilité élevée de l’emploi intérimaire à la conjoncture 

économique. Chiffres de l'intérim sur le site de la DARES  

 

Démographie des entreprises  

Créations d’entreprises : nombre d’entreprises créées 

mensuellement, décliné par secteur d’activité. Consulter 

les derniers chiffres publiés par l'INSEE  

Défaillances d’entreprises : nombre d’entreprises en 

redressement judiciaire. Les chiffres sont déclinés par 

http://www.insee.fr/fr/themes/theme.asp?theme=16
http://www.insee.fr/fr/themes/theme.asp?theme=16
http://www.insee.fr/fr/themes/theme.asp?theme=17&sous_theme=3&page=note.htm
http://www.insee.fr/fr/themes/theme.asp?theme=17&sous_theme=3&page=note.htm
http://travail-emploi.gouv.fr/etudes-recherches-statistiques-de,76/statistiques,78/chomage,79/
http://travail-emploi.gouv.fr/etudes-recherches-statistiques-de,76/statistiques,78/chomage,79/
http://www.insee.fr/fr/themes/indicateur.asp?id=14
http://www.insee.fr/fr/themes/indicateur.asp?id=14
http://www.insee.fr/fr/themes/indicateur.asp?id=18
http://www.insee.fr/fr/themes/indicateur.asp?id=18
http://www.insee.fr/fr/themes/comptes-nationaux/tableau.asp?sous_theme=8.2&xml=t_emploi_pp
http://www.insee.fr/fr/themes/comptes-nationaux/tableau.asp?sous_theme=8.2&xml=t_emploi_pp
http://travail-emploi.gouv.fr/etudes-recherches-statistiques-de,76/statistiques,78/emploi,82/l-interim,2285/l-interim,15028.html
http://www.insee.fr/fr/themes/indicateur.asp?id=41
http://www.insee.fr/fr/themes/indicateur.asp?id=41
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activité économique et la taille des entreprises. Consulter 

les derniers chiffres publiés par la Banque de France  

 

Rentabilité des entreprises  

Marge économique ou Excèdent brut d’exploitation 

(EBE) : est le résidu de la valeur ajoutée après paiement 

des salaires, des taxes et cotisations. Cette partie de la 

valeur non distribuée est en général destinée à financer les 

investissements et à rémunérer le capital.  

Taux de marge économique : rapport entre l’EBE et la 

valeur ajoutée. C’est l’indicateur de référence pour 

mesurer la rentabilité économique des entreprises.  

CICE (Crédit impôt pour la compétitivité et l’emploi) : 

réduction d’impôt instaurée en janvier 2013. Elle est égale 

à 6% de la somme des salaires bruts inférieurs à 2.5 fois 

le SMIC. La finalité du CICE est de créer un cercle 

vertueux entre la compétitivité, le taux de marge, 

l’investissement et l’emploi.   

La productivité : correspond en général à la valeur ajoutée 

créée par un salarié (rapport entre la valeur ajoutée et 

l’effectif de l’entreprise). Le taux de marge économique de 

l’entreprise augmente quand la productivité croît plus vite 

que les salaires. Inversement, quand la hausse des 

salaires est supérieure à celle de la productivité, le taux de 

marge économique baisse.   

 

Investissement  

Investissement : au niveau macroéconomique, 

l’investissement correspond à la FBCF (formation brute du 

capital fixe) qui mesure le montant des acquisitions d’actifs 

fixes (équipements, machines, bâtiments, usines, logiciels, 

etc.). Au niveau de l’entreprise, l’investissement doit être 

analysé au regard des motivations économiques : 

augmentation des capacités, modernisation/rationalisation, 

introduction de nouveaux produits et techniques, économie 

d’énergie, amélioration des conditions de travail, sécurité, 

environnement. Enquête d’INSEE sur l'investissement dans 

l'industrie  

Taux d’investissement : rapport entre la FBCF (dépenses 

d’investissement) et la valeur ajoutée. Autrement dit, c’est 

la part de la valeur ajoutée consacrée à l’investissement.  

Taux d’utilisation des capacités de production : il 

indique la surcapacité ou la sous-capacité productive d’une 

entreprise ou d’un pays. Quand il se rapproche de 100%, 

l’entreprise doit investir et embaucher pour augmenter ses 

capacités de production. Quand il est trop bas, l’entreprise 

licencie le personnel ou recourt au chômage partiel. 

 

Salaire et pouvoir dôachat  

Inflation : le taux d’inflation correspond à l’évolution 

généralisée des prix. Il existe plusieurs taux d’inflation : 

selon la famille des produits, la géographie retenue, la 

destination finale des produits (produits de consommation, 

d’investissement, d’exportation, etc.). En général, le taux 

d’inflation de référence est l’évolution de l’indice général 

des prix à la consommation hors tabac en France 

métropolitaine. Consulter le taux d'inflation sur le site de 

l'INSEE  

Pouvoir d’achat : la quantité de biens ou de services que 

l’on peut acheter par une somme de monnaie (le salaire 

par exemple). L’évolution du pouvoir d’achat du salaire est 

obtenue en faisant la différence entre le taux de croissance 

du salaire nominal et le taux d’inflation. On parle de gains 

de pouvoir d’achat quand le salaire augmente plus vite que 

l’inflation. Une perte de pouvoir d’achat décrit la situation 

contraire.  

Salaire moyen : le salaire brut moyen par tête correspond 

au rapport entre la masse salariale et le nombre de 

salariés. Cette moyenne est une donnée macroéconomique 

qui masque les disparités entre les métiers, la taille des 

entreprises et le temps de travail. Le salaire moyen par 

tête est publié par branche d’activité économique. 

Consulter les chiffres de la masse salariale, des salaires et 

de l'emploi sur le site de l'ACOSS   

  

 

https://www.banque-france.fr/economie-et-statistiques/stats-info/detail/defaillances-dentreprises.html
https://www.banque-france.fr/economie-et-statistiques/stats-info/detail/defaillances-dentreprises.html
http://www.insee.fr/fr/themes/info-rapide.asp?id=15
http://www.insee.fr/fr/themes/info-rapide.asp?id=15
http://www.insee.fr/fr/themes/indicateur.asp?id=29
http://www.insee.fr/fr/themes/indicateur.asp?id=29
http://www.acoss.fr/index.php?option=com_docman&task=view_acosstat&Itemid=5529
http://www.acoss.fr/index.php?option=com_docman&task=view_acosstat&Itemid=5529
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